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LES  TRANSACTIONS 

ENTRE  PARTICULIERS 

PENDANT  LA  DÉPRÉCIATION  DU  PAPIER  - MONNOIE. 


Résolution  relative  à la  loi  du  i6  nivôse  dernier  ^ servant  dû 
suite  â celle  du  \ \ frimaire  précèdent , sur  les  transactions 
entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoîe^ 

Ije  Conseil  des  Cinq-Cents , apres  avoir  ouï  le  rapport  fait  ait 
nom  d'une  commission  spéciale  \ 

Considérant  que  la  loi  du  i6  nivôse  dernier  , n®.  i65i  du  bulletin 
des  lois , servant  de  suite  â celle  du  1 1 frimaire  précédent  , sur  lea 
transactions  entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier* 
monnoie , exige  diverses  additions  et  interprétations  dont  il  est 
instant  de  s'occuper , 

Déclare  qu'il  y a urgencei 


y 


A 


(O 

r Le  Conseil , après  avoir  déclaré  rurgence  , prend  la  rcsolulîon 
suivante': 

Article  premier. 

/ 

L*opt’on  faîte  par  Tacquéreur  en  exécution  de  l’article  II  de  la 
loi  du  <6  nivôse  dernier,  n°.  i65i  , de  s’ en  tenir  aux  clauses  du 
contrat  de  vente  pour  éviter  l’expertise  lorsqu’elle  lui  sei^oit  désa- 
vantageuse , l’oblige  à payer  le  prix  ou  restant  du  prix  en  numé- 
raire métallique  , valeur  nominale  et  sans  réduction  , dans  le  délai 
prescrit  par  ladite  loi. 

IL  Dans  le  cas  prévu  par  l’ariicle  VII  de  ladite  loi,  Tacqué- 
reur  , en  résiliant  le  contrat  de  vente  portant  création  d’une  rente 
viagère  j aura  l’option  d’en  payer  les  arrérages  en  espèces  métal- 
liques , valeur  nominale  , ét  sans  réduction  , ou  de  restituer  les 
fruits  et  loyers  perçus  par  lui  o^  gu,’il  a dû  percevoir  depuis  sa 
jouissance  ainsî  lhug  J#  de  bois  - taillis  qu’il 

aura  fait  exploilff  sWWBPipprîfïcatïon  , estimation  et 

liquidation  qui  en  seront  faites  paf  qppierts  ; sauf  l’imputation  néan- 
moins , d’après  l’échelle  de  dépréciation  , de  tout  cequ’il  aura  payé 
sur  les  échéances  de  la  rente  depuis  sa  création. , 

Les  frais  de  la  première  expertise  , pour  la  liquidation  des  fruits 
Restituables  , seront  à sa  charge  , à moins  qu’il  n’ait  fait  préalable- 
ment une  offre  suffisante. 

JÎI.  Ne  seront  'Soiimis  à aucune  restitution  de  fruits  et  loyers 
ceux  qui  n’ont  acquis  que  la  nue  propriété  d’un  immeuble  , dont  le 
vendeur  s’est  réseivé  rusiifruit  ou  jouissince  ; et  les  annuités  de  la 
rente  par  eux  acquittées  leur  seront , en  cas  de  résiliation  , resti- 
tuées par  le  vendeur,  d’après  la  réduction  qui  en  sera  faite  selon 
î’écheÛe  de  dépréciàtion  aux  époques  de  chaque  paiement , en  pa- 
plcr-iîioiTnc>ie-. 

IV.  Daris  le  cas  ou  la  résiliation  est  autorisée  par  ladite  loi  du  ,i6 
nivô'X , le  vcndeiir  est  tenu  de  plein  droit  de  restituer  à l’acqué- 
jeur,  1°.  tout  ce  qu’il  a reçu  directement  sur  le  prix  , ou  à titre 
de  pot-d  -vin  , de  même  que  ce  qui  a été  payé  à sa  décharge  en 
diminution  du  prix  , le  tout  selon  la  réduction  qui  en  sera  pareille- 
ment faite  d’après  l’échelle  aux  époques  de  paiemens  ; 2^.  la  plus 
value  résultante  d.s  conslrucdons  , réparations  et  améliorations  qui 
ont  été  faites  par  l’acquéreur  , sauf  à imputer  ou  compenser,  le 
cas  échéant  et  à due  concurrence,  le  montant  des  dégradations, 
selon  les  vérification  , estimation  et  liquidation  qui  en  seront  faites 
îtux  formes  ordinaires.- 


(5) 

la  même  loî  au  sujet  des  rentes  viagères  créées  poui^  cause  de  tra- 
dition de  fonds  , sera  observé  à Végard  de  celles  qui  ont  eu  pour 
cause  la  cession  de  Tusufruit  ou  jouissance  d’un  immeuble  réel. 

VI.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  VII  de  ladite  loî 
les  acquéreurs  de  terrains  sur  lesquels  ont  été  construites  des  usines  , ^ 
fabriques  ou  manufactures  , depuis  l’aliénation  qui  en  a été  faite  , 
ou  sur  lesquels  il  a été  élevé  des  bâtimens  dont  la  valeur  excède 
de  plus  de  moitié  celle  de  l’immeuble  vendu  , en  l’état  où  il  étoit 
lors  du  contrat. 

VII.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  , il  sera  réciproquement  libre  au 
vendeur  et  à l’acquéreur , pour  se  soustraire  à la  résiliation  , de  re- 
quérir que  le  terrein  vendu  soit  estimé  par  experts  à sa  plus  haute 
valeur  du  temps  présent  , eu  égard  k son  état  avant  les  construc- 
tions nouvelles  j et  le  prix  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques  , sera  , 
pour  la  portion  correspondante  aa  capital  de  la  rente  viagère  , ac- 
quitté par  l’acquéreur  avec  intérêt  à cinq  pour  cent  depuis  que 
ladite  rente  a cessé  d’être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés  comme  dans  î« 
cas  de  l’article  premier. 

VIII.  Dans  tous  les  cas  ©ù  l’acquéreur  ne  pourra  restituer  on 
procurer  la  restitution,  en  tout  ou  en  partie  de  l’immeuble  com- 
pris dans  le  contrat  suj'et  k la  résiliation , il  sera  autorisé  à eu 
offrir  pareillement  l’estimation  k la  plus  haute  valeur  du  temps 
présent,  à moins  qu’il  n’ait  expressément  soumis  le  second  ac- 
quéreur à l’exécution  des  engagemens  résultans  du  premier  con- 
trat de  vente. 

IX.  Le  vendeur  est  autorisé  k refuser  la  résiliation  en  con- 
sentant, dans  le  cas  de  l’article  VII  de  la  loi  du  i6  nivôse,  a la 

rédôction  de  la  rente  viagère  , et  , dans  le  cas  de  l’article  X de 
la  même  loi  , à la  réduction  de  la  portion  du  prix  déiéguée  , le 
tout  dans  la  proportion  de  la  valen.r  estimative  de  l’immeuble 
vendu,  eu  égard  à son  état  lors  de  la  vente,  telle  qu’elie  sera 
fixée  par  experts;  k la  charge  néanmoins  par  lui  , da?ïS  ce  ^ernier 
cas,  de  renoncer  aux  délégations,  et  de  faire  cesser  toutes  re- 
cherches de  la  part  des  délégataires. 

X.  Le  vendeur  et  l’acquéreur  jouiront  réciproquement , pour  les 

Tcmboursemens  prescrits  par  les  articles  IV  , Vil  et  VIH  , du. 

même  délai  fixé  par  la  loi  du  i6  nivôse  , n^.  i65i  , pour  les  prix 

de  vente  , payables  à longs  termes , en  payant  l’intérêt  des  capi- 
taux à cinq  pour  cent  sans  retenue  , j'asqu’à  l’échéance  ; et  néan- 
moins l’acquéreur  ne  pourra  être  dépossédé  qu!aprcs  son  entièro 
indemnité» 

< A a 
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XT.  L’acquéreur  chargé , par  condition  expresse  de  son  contrat , 
d’acquitter  une  rente  viagère  au  profit  d’un  tiers,  ne  peut  s’ea 
affranchir  qu’en  réîilîant.  , 

Néanmoins , s’il  a été  stipulé  que  le  prix  ou  une  portion  du 
prix  resteroit  entre  ses  mains  avec  affectation  des  intérêts  seule- 
ment au  paiement  des  annuités  d’une  rente  viagère  , en  ce  cas  il 
a la  faculté  de  se  libérer,  en  remboursant  le  capital  selon  les  formes, 
dans  le  délai  et  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  II, 
III,  IV,  V et  VI  de  ladite  loi  de  i6  nivôse  (n^.  i65i  ). 

XII.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui , par  clause 
de  son  titre  , a retenu  dans  ses  mains  le  fonds  d’un  douaire  en  di- 
minution du  prix,  quoique  stipulé  en  papier’ monnoie , est  ténu 
de  payer  le  capital  , si  le  droit  est  ouvert , ou  lors  de  son  ou- 
verture , de  la  même  manière  que  le  ^ouaire  doit  l’être  selon  l’ar- 
ticle XIV  de  ladite  loi;  29.  de  servir  jusqu’alors  la  rente  en  nu- 
méraire métallique,  si  mieux  il  n’aime  résilier  en  conformité  de 
l’article  X. 

XIII.  Dans  le  cas  oô  la  vente  contiendroit  tout  à>la-fois  la  stipu- 

lation d’une  rente  viagère  , formant  partie  du  prix  et  la  réserve 
d’une  rente  constituée  au  moyen  d’un  capital  formant  le  restant  du 
prix,  il  sera  libre  à racquéreur  ou  de  résilier,  ou  d’offrir  de  con- 
tinuer, sans  réduction  , le  paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  j 
auquel  cas  11  pourra  requérir  l’expertise  pour  la  fixation  , en  numéraira 
métallique  , du  capital  correspondant  à la  rente  constituée  ; à la 
charge  par  lui  de  remplir  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’ariicle  V 
de  la  loi  additionnelle  du  i6  nivôse  ( i65o,  ) 

XIV.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  par  les  articles  II , III  , IV  , 
V et  VI  de  la  loi  du  i6  nivôse  ( n°.  i65»  ) au  sujet  du  mode  de 
remboursement  des  prix  de  ventes  d’immenbies,  sera  observé  à 
l’égard  des  somme:  stipulées  en  papier- monnoie , à titre  de  plus- 
value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XV.  L’estimation  par  experts  pourra  être  requise  et  ordonnée 
en  conformité  des  mêmes  articles  , reîaiivcment  aux  marchés  faits 
avec  des  architectes  ou  entrepreneurs  de  bâlimens  pour  des  ou- 
vrages de  leur  art  , d un  le  prix  promis  ou  stipulé  en  papier-^ 
monnoie  se  trouve  encore  dil  en  totalité'  ou  en  partie. 

Ladite  estimation  ne  pourra  néanmoins  être  faite  que  relative- 
ment à la  valeur  des  cortstructions  , au  temps  où  elles  ont  dd  être 
parachevées  selon  les  conventions  des  parties. 

XVI.  L’acquéreur  qui  voudra  résilier  en  exécution  de  l’art.  X 
de  ladite  loi , relatif  aux  délégations  e&  indications  de  paiement  ^ 
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0efâ  tenu  de  le  notifier  au  vendeur  dans  les  deux  mois  qui  suî:- 
vront  la  publication  de  la  présente  , à peine  de  décbéànce  ; et  lÀ 
vendeur , à dater  du  jour  de  la  notification  ainsi  faite  , jouira  d’ufi 
autre  délai  de  deux  mois  pour  faire  avx  créanciers  délégués  , le  cas 
échéant , la  notification  prescrite  par  l’article  V de  la  loi  du  1 1 frU 
maire  dernier.  ' " ^ 

J 

XVII.  Les  diverses  options  autorisées  , et  les  notifications  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  pareillement  faites  , à peine  do 
déchéance  , dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  publication. 

XVllr.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la  loi  du 
i6  nivôse  et  de  la  présente  , le  vendeur,  en  rentrant  en  possession 
de  rimmeuble  vendu  , sera  tenu  d’entretenir  les  baux  existans,  qui 
auront  été  passés  par  Tacquéreur  pendant  sa  jouissance,  si  mieux 
il  n’aîme  indemniser  le  fermier^  ou  locataire. 

XTX.  La  résdîation , lorsqu’elle  s’opère  , ne  donne  lieu  qu’à  un 
droit  fixe  d’un  franc  ( ou  vingt  sous)  pour  l’enregistrement. 

XX.  Quand  par  suite  d’une  renonciation  de  la  femme  à la  corr-;^ 
«îunauté  , ou  de  sa  dissolution  , soit  par  le  divorce  , soit  par  In 
mort  de  l’un  des  époux  , il  écherra  de  liquider  les  reprises  de  In 
femme  commuue  en  biens  , en  exécution  de  l’article  XV  de  ladite 
loi  du  i6  nivese  ( n°.  i65i  ) , le  mari  , à défaut  d’emploi,  ne 
devra  à sa  femme  ou  à ses  héritiers  que  les  valeurs  qu’il  a reçues  , 
selon  l’échelle  de  dépréciation  , aux  époques  de  chaque  paiement  et 
femboursement  ; et  s’il  en  a fair  emploi  ou  remp’oi , la  femme,  de 
même  que  ses  héritiers  , seront  tenus  de  les  accepter,  pour  leur 
tenir  lieu  du  montant  des  créances  ainsi  remboursées  pendant  le 
cours  du  papier-monnoie  ; ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour  len 
emplois  des  deniers  provenans  de  l’aliénation  des  propres. 

XXI.  La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

'Résolution  relative  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités  faits 
depuis  le  premier  janvier  1791  jusqu'au  29  messidor  4 , 
sur  des  droits  litigieux  , ouverts  avant  la  dépréciation  du 
papier-monnoie. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  corn- 
m’ssion  spéciale  ; 

Considéra’it  que  la  loi  du  1 1 frimaire  dernier  , sur  les  transactions 
entre  particuliers , pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie,  n’a 
lien  statué  sur  le  sort  des  traités  et  transactions , distincts  de  ceux  qui 
Résolu  sur  les  trans,  entre  partie.  Du  16  nïv.  an  6.  A3  ' 


confîenuent  ventes  de  droits  successifs , et  qu*il  est  instant  d’e» 
régler  le  sort  , " 

Déclare  qu*il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la  Wsolutioa 
suivante  : < 

Article  premier. 

Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités  faits  depuis  le  premier  jan- 
vier 1791  jusqu’au  29  messidor  an  4 , sur  des  droits  litigieux  , ou- 
verts avant  la  dépréciation  du  papier- monnoie , ou  qui  dé.ivoient  de 
litres  anterieurs  à ladite  époque,  du  premier  janvier  1791  , seront 
payées  en  numéraire  métallique  et  san^  réduction  ; si  mieux  le 
d-biteur  ne  préfère  de  résilier  le  contrat , en  recevant  le  rembour- 
sement d’après  Téchelle  de  ce  qu’il  aura  payé  à compte  pour  la 
Jsiêmc  cause. 

II.  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités  sur  des  droits  pa- 
reillement litigieux  , mais  qui  n’ont  été  ouverts  que  postérieurement 
au  premier  janvier  1791  , et  qui  ne  dé  ivoient  point  de  titres  anté- 
rieurs, elles  sont  réductibles,  couformément  à récliellc  de  déprécia- 
tion , eu  égard  à l’époque  desdits  traités. 

III.  Il  n’est  rien  innové,  par  les  précédens  articles,  aux  dîsposî-J 

lions  de  l’article  V de  la  loi  du  i5  fructidor  dernier,  de  l’article  XiV 
de  la  loi  du  11  frimaire,  et  de  l’article  XII  de  la  loi  du  16  nivôse 
suivant.  _ 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus  aux  époques  ci-desrus  énoncées , 
Sur  des  liquidations  de  fruits  restituables  , vérifîcaiion  d’ouvrages 
d’art , dommages-intérêts  , et  autres  objets  soumis  de  leur  nature  à 
l’expertise , les  débiteurs , ei)  renonçant  au  bénéfice  desdits  traités  , 
pourront  requérir  une  nouvelle  vérification  , estimation  et  liquida- 
tion en  numéraire  métallique , de  l’objet  contesté  j ce  qu’ils  seront 
tenus,  à peine  de  déchéance  , d’opter  dans  les' deux  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  préiCiàte,  ' 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens' par  un  rnes:ager  Jd’état. 

Réf  olutÏQn  rtlatïy^  aux  rentes  , viagères  crêies  moy^ennant  un 
capital  en  mandats^ 

Le  Conseil  dès  Cinq.Cçnts,  après  avoir  oui  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale  ; 

Consideraat  que  la  loi  du  i3  pluviôse  dernier  » sur  les  rentes  via- 


^cres,  n*a  rien  statué  à Tegard  de  celles  quî  ont  été  créées  moyennant 
un  capitnl  en  mandats,  depuis  la  loi  du  i5  germinal  an  4 jusqu'à 
celle  du  29  messidor  suivant,  et  qu’il  est  instant  d’en  régler  pareil- 
lement le  sort , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la  résolution 
aui vante  : 

Article  premier. 

Le  tarif  de  réduction  anneré  à la  loi  du  i3  pluvjôse  dernier  est 
déclaré  commun  aux  rentes  viagères*  créées  moyennant  un  capital 
fourni  en  mandats  , et  ce  pour  les  époques  seulement  où  la  perte 
«iir  les  mandats  a été  proportionnellement  égale  à celle  des  as- 
signats. 

II.  En  conséquence  lesdites  rente's  pourront  être  > à la  réquisi- 
tion du  débiteur  , réduites  en  numéraire  métallique  ; savoir  , celles 
qui  ont  été  créées  depuis  le  i5  germinal  an  4 jusqu'au  3o  du  même 
Âiois , à deux  et  quatre  cinquièmes  pour  cent  du  capital , fourni 
eu  mandats  ; dans  le  courant  de  floréal , à deux  et  trois  cinquièmes  ; 
dans  le  courant  de  prairial,  à deux  et  deux  cinquièmes  ; et  dans 
le  courant  de  messidor  même  année , à deux  et  un  cinquième  du 
capital , le  tout  conformément  aux  cinquième , sixième  , septième 
et  huitième  degrés  du  susdit  tarif,  concernant  les  rentes  viagères 
créées  en  assignats  , dans  les  mois  de  pluviôse,  ventôse , germinal  et 
floréal  de  l'an  3. 

lîl.  Ce  quî  est  prescrit  tant  par  l’article  VIH  de  ladite  loi  , 
en  faveur  des  septuagénaires  et  des  sexagénaires  , que  par  l'ar- 
t'cle  IX  à l’égard  des  rentes  créées  sur  deux  ou  plusieurs  têtes, 
sera  observé  pour  la  fixation  ou  réduction  des  rentes  ci  - dessus 
énoncées. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

Résolution  relative  aux  lois  des  26  brumaire  ,11  frimaire  et 
16  nivôse^  concernant  les  transactions  entre  particuliers.  - 

Le  Çonseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  ouï  le  rapport  d'une 
commission  spéciale  , 

Considérant  que  l’ordre  suivi  au  Conseil  des  Anciens  pour  l'ap- 
probation des  résolutions  sur  lesquelles  sont  intervenues  les  di- 
verses lois  des  a6  brumaire,  11  frimaire  et*  16  nivôse  derniers» 
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^ncernanl  les  transactions  entre  partiçülkrs  , e.t  celui  dans  Icqjoel 
elles  se  trouvent  insérées  au  Bulletm  des  lois  , ont  fait  naître 
des  doutes  sur  leurs  corrélation  entre  elles,  ht  qu’il  importe  de 
rectifier  promptement  les  articles  qui  favoriscroient  une  confusion 
contraire  à l’intention  du  législateur. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  résolution 
suivante  : ^ 

Artisle  premier. 

Les  mots , et  en  suivant  le  mode  de  paiement  qui  sera  étahh 
pour  les  intététs  ef  pensions  par  une  loi  particulière , insérés 
en  l’articTe  VU  de  la  loi  du  m frimaire  dernier  , -sont  remplace's 
par  ceùx-ci  , et  en  suivant  le  mode  de  paiement  établi  par  la. 
Loi  du  u6  brumaire  de i nier  ^ etc. 

Il,  Les  mots  , de  payer  au  taux  de  cinq  pour  cent  et  selon 
le_  mode  ^qui  sera  établi  pour  le  paiement  des  intérêts  dus  en. 
vertu  d’atidnadon  d*immeubles  , insérés  dans  l’article  VI  de  la  loi 
du  i6  nivôse  ( n°.  i65i  du  'Bulletin  des  lois  ) , sont  remplacés 
par  ceux  ci,  de  payer  au  taux  de  cinq  pour  cent  et  selon  te 
mode  qui  st  trouve  étaf>li  par  la  loi  du  26  brumaire  derniep^ 
pour  le  paiement  des  intérêts  dus  en  vertu  ât aliénation  d*im- 
meubles  y etc, 

ni.  La  la  loi  additionnelle  du  susdit  jour  16  nivôse,  inséreo 
dans  le  Bulletin  des  lois  , sous  le  n°.  i65o,  est  postérieure  à 
cdic  du  meme  jour,  insérée  sous  le  n°.  j65i. 

Les-  énonciations  relatives  à la  résolution  du  28  vendémiaire 
précédent , insérées  dans  les  articles  IV  , V et  VI  de  le  même 
loi  adiltionnelle  , derneurent  en  co*^séquence  remplacées  par  la 
mention  de  la  loi  du  16  nivôse  y n°.  i65i. 

IV.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois  existantes  sur  les 
transactions  entre  particuliers , et  od  il  s’agira  de  procéder  à la 
liquidation  des  arrérages  d’intérêts  , rentes  viagères  ou  constituées 
et  pensions  , en  conformité  de  la  loi  du  26  brumaire  dernier  , Iç 
compte  en  sera  fait  j savoir  , . 

Pour  les  intétê  s , rentes  et  pensions  , încourus  depuis  le  premier 
janvier  1791  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  diix9  messidor  an  4 > sur 
le  pied  de  leur  valeur  nominale  , jour  par  jour  , sauf  l’application  de 
Péchelle  de  dépréciation,  de  la  manière  prescrite  par  ladite  loi 
du  26  brumaire  , le  tout  sans  préjudice  des  exceptions  contenues 
dans  les.  articles  VI  e_t  VII  de  là  mêrne  loi.  , 
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Quant  aui  intérêts , rentes  viagères  ou  constituées  , et  pension^ 
incourus  depuis  la  loi  du  2^  messidor  an  4 > compte  en  sera 
fait,  eu  egard  aux  réductions  dont  les  capitaux  correspondans , 
ou  lesdites  rentes  viagères  et  pensions  , se  trouveront  proportion-^ 
nellement  susceptibles.  ' 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  ata 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 

Résolutînn  sur  Us  transactions  entre  particuliers  ^ relative  aux ^ 
débiteurs  pour  cause  d'obligations  à longs  aermes. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents,  apres  avoir  oui  le  rapport  d'une 
commission  spéciale, 

Considérant  que  les  difficultés  survenues  et  les  réclamations 
exercées  au  sujet  de  l'exécution  de  l'article  V de  la  loi  du  la. 
frimaire  dernier  , sur  les  transactions  entre  particuliers  , et  des  ar- 
ticles I et  V de  la  loi  supplémentaire  du  16  nivôse  suivant , n’ont 
pas  permis  à nombre  de  débiteurs  d'user  de  l'option  autorisée  par 
les  mêmes  articles , et  qu'il  est  instant  de  les  relever  de  la  dé- 
chéance qu'ils  ont  involontairement  encourue. 

Déclare  qn'il  y a urgence* 

Le  Conseil , apres  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution 
suivante  : 


Article  fremisr. 


Les  débiteurs  pour  cause  d’obligations  à longs  termes,  ou  par 
contrats  de  constitutions  de  rentes  dérivant  de  prêts  en  papier- 
monnoie  ou  de  ventes  d'immeubles , jouiront  d'un  nouveau  délai 
d’un  mois , à dater  de  la  publibation  de  la  présente  , pour  les 
options  autorisées  par  l'article  V de  ladite  loi  du  1 1 frimaire , et 
parles  articles  I et  V de  celle  du  16  nivôse,  n°.  i65o  5 passé 
le  d délai , ils  seront  irrévocablement  déchus. 


11.  Le  délai  ne  courra  point  contre  les  héritiers  pendant  le 
temps  accordé  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  à l’é- 
gard des  simples  promesses , il  ne  courra  que  du  jour  de  la  pré- 
sentation du  titre. 

Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  l’administration 
d’autrui,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  de  leur» 
biens. 


III.  Dans  le  cas  où , soit  par  négligence , soit  par  collusion 


avec  son  cicancier,  le  débitear  n’auroit  fait  aucune'’  cptioo  dans 


/ 


les  délais  prescrits  par  lesdîtes  lois  des  ii  frimaire  et  i6  njvôse  , 
les  créanciers  postérieurs  pourront,  en  exerçant  à cet  égard  les 
droits  du  débiteur  commun,  faire  eux-mêmes  , en  son  nom,  dans 
le  susdit  celai  d’un  mois,  les  notifications  auxquelles  il  étoit  sou- 
mis ; auquel  cas  elles  produiront , pour  la  conservation  de  leurs 
propres  droits  , le  même  effet  que  si  elles  aboient  été  signifiées 
par  le  débiteur. 

IV.  A la  réception  de  la  présente  loi  dans  chaque  administration 
de  /•  nlcn  , le  coramLsaire  ,dii  Directoire  exécutif  près  de  ladite 
administration  sera  tenu  , sous  sa  responsabilité , de  faire  afficher, 
en  lor  oe  d*ayis  , et  aux  lieux  accoutumés,  rentière  disposition  de 
l!article  premier  ci-dessus.  - 

XX.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle'  sera  portée  aa 
.Conseil  des . Anciens  par  un  messager:  d’état. 

Collationné  par  nous  y secrétaires  du  . Conseil, des  Cinq- Cents. 

DücheîkEj  Garnibr  (de  Saintes). 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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